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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture

Résolution législative du Parlement européen relative à la position commune du Conseil en vue de l'adoption de la directive du Parlement européen et du Conseil sur les redevances aéroportuaires
1.
Rapporteur: Ulrich STOCKMANN (PSE/DE)
2.
Numéro de référence du PE : A6-0375/2008 / P6-TA-PROV(2008)0517
3.
Date d'adoption de la résolution: 23 octobre 2008

4.
Objet: La proposition établit certains principes pour la perception des redevances aéroportuaires dans les aéroports européens, à savoir la non-discrimination, la consultation et la transparence. Chaque État membre établira également une autorité de contrôle indépendante qui examinera les plaintes relatives à ces redevances.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0013(COD)
6.
Base juridique: Article 80, paragraphe 2, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une proposition de modification formelle ne s’avère pas nécessaire.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: Le COREPER a déjà accepté les amendements adoptés par le Parlement européen.  Le Conseil devrait donc adopter la directive à la fin de 2008.

PROCÉDURE DE CODÉCISION - 1ère lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un programme d'action destiné à améliorer la qualité de l'enseignement supérieur et promouvoir la compréhension interculturelle par la coopération avec les pays tiers (Erasmus Mundus) (2009-2013)
1.
Rapporteur: Marielle DE SARNEZ (ALDE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0294/2008 / P6_TA-PROV(2008)0497
3.
Date d’adoption de la résolution: 21 octobre 2008
4.
Objet: Programme d'action destiné à améliorer la qualité de l'enseignement supérieur et promouvoir la compréhension interculturelle par la coopération avec les pays tiers (Erasmus Mundus) (2009-2013)
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0145(COD)
6.
Base juridique: l'article 251, paragraphe 2, et l'article 149, paragraphe 4, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la culture et de l'éducation (CULT)
8.
Position de la Commission: La Commission accepte le texte de compromis agréé entre le Conseil et le Parlement européen suite aux négociations auxquelles la Commission a joué un rôle très actif et constructif.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Il n'y aura pas de proposition modifiée vu que le texte de compromis respecte la structure proposée par la Commission.
10.
Prévision sur l’adoption de la position commune: Il est prévu que le texte de compromis accepté par le Parlement européen le 21 octobre 2008 sera présenté en décembre 2008 au Conseil pour adoption dans le cadre d'une seule lecture.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil instituant un programme communautaire pluriannuel visant à protéger les enfants lors de l'utilisation de l'internet et d'autres technologies de communication
1.
Rapporteur: Roberta ANGELILLI (UEN/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0404/2008 / P6_TA-PROV(2008)0508
3.
Date d'adoption de la résolution: 22 octobre 2008
4.
Objet: Programme communautaire pluriannuel visant à protéger les enfants lors de l'utilisation de l'internet et d'autres technologies de communication
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0047(COD)
6.
Base juridique: Article 153 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter toutes les modifications.
Un texte de compromis a été rédigé lors du trilogue du 6 octobre 2008. Ce texte a été approuvé par le COREPER le 14 octobre et son président a écrit le même jour au président de la commission parlementaire compétente (LIBE) pour confirmer l'approbation du texte par le Conseil.

Les principales modifications apportées à la proposition initiale de la Commission sont les suivantes:

· l'introduction de la comitologie pour l'évaluation des projets proposés au financement communautaire à la suite d'appels de propositions, là où la contribution communautaire estimée est égale ou supérieure à 500 000 EUR;

· le remplacement de la fourchette de pourcentages dans la répartition indicative des dépenses pour chaque action par un pourcentage unique;

· l'ajout, pour certaines lignes d'actions, de détails compatibles avec la proposition initiale, tels que:

dans le cadre de la ligne d'action 1 «Lutter contre les contenus illicites et les comportements préjudiciables en ligne», des mesures seront prises pour constituer une base de données européenne commune recueillant des informations sur les abus commis sur les enfants et pour en garantir la liaison avec Europol, et recourir à des registres de noms de domaines, lorsque tel n'est pas le cas, et renforcer la coopération, lorsque celle-ci existe déjà;

dans le cadre de la ligne d'action 2 «Promouvoir un environnement en ligne plus sûr», encourager et aider les fournisseurs à développer l'étiquetage;

dans le cadre de la ligne d'action 4 «Établir une base de connaissances», analyser les statistiques et les tendances en provenance des différents États membres pour permettre aux forces de l'ordre et aux autorités compétentes des États membres de réduire les efforts actuels faisant double emploi et de maximiser l'utilisation des ressources actuelles et futures.

Le rapport de l'Honorable Parlementaire Angelilli et l'avis du PE en première lecture correspondent exactement au texte approuvé. La Commission accepte le texte de compromis approuvé par ses deux co-législateurs.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une proposition de modification formelle ne s’avère pas nécessaire.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil adoptera le texte en décembre en point «A» de l'ordre du jour.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant des règles et normes de sécurité pour les navires à passagers (refonte)
1.
Rapporteur: József SZÁJER (PPE-DE/HU)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0300/2008 / P6_TA-PROV(2008)0498
3.
Date d'adoption de la résolution: 21 octobre 2008
4.
Objet: Il s'agit de la refonte de la directive 98/18/CE du Conseil du 17 mas 1998 établissant des règles et normes de sécurité pour les navires à passagers. A l’occasion, la proposition actuelle introduit les modifications nécessaires pour l'adaptation à la procédure de réglementation avec contrôle, telle qu’elle est organisée par l’article 5 bis de la décision 1999/468/CE modifiée.
La refonte prévoit l'abrogation de la directive 98/18/CE.
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0257(COD)
6.
Base juridique: article 80, paragraphe 2 TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI) 

8.
Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Il y a un consensus entre la Commission, le Conseil et le Parlement. Étant donné qu’un accord en 1ère lecture a pu être atteint, il n’y a pas lieu de présenter une proposition modifiée formelle.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: L'adoption formelle de la proposition dans la version amendée par le Parlement européen devrait intervenir lors d'une prochaine réunion du Conseil.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l'utilisation confinée de micro-organismes génétiquement modifiés (refonte)
1.
Rapporteur: József SZÁJER (PPE-DE/HU)
2.
Numéro de référence du PE : A6-0297/2008 / P6_TA-PROV(2008)0499
3.
Date d’adoption de la résolution: 21 octobre 2008

4.
Objet: Alignement des dispositions de comitologie existantes sur la procédure de réglementation avec contrôle et codification des dispositions inchangées des actes précédents avec ces modifications.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0259(COD)
6.
Base juridique: Article 175, paragraphe 1, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement en première lecture.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: sans objet.
10.
Prévisions quant à l'adoption d'une position commune: le texte adopté par le Parlement européen reflète celui convenu entre le Conseil, le Parlement européen et la Commission. La présidence du Conseil a l’intention d’adopter formellement le texte lors d’une prochaine réunion du Conseil sous forme d’accord en première lecture.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative au relevé statistique des transports de marchandises et de passagers par mer (refonte)
1.
Rapporteur: József SZÁJER (PPE-DE/HU)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0288/2008 / P6_TA-PROV(2008)0500
3.
Date d'adoption de la résolution: 21 octobre 2008
4.
Objet: Il s'agit de la refonte de la directive 95/64/CE du Conseil relative au relevé statistique des transports de marchandises et de passagers par mer modifiée à plusieurs reprises et de façon substantielle. À l'occasion, la proposition actuelle introduit également les modifications nécessaires pour l'adaptation à la procédure de réglementation avec contrôle, telle qu’elle est organisée par l’article 5 bis de la décision 1999/468/CE modifiée.
La refonte prévoit l'abrogation de la directive 95/64/CE.
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0288(COD)
6.
Base juridique: article 285, paragraphe 1 TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: La Commission accepte les deux amendements votés par le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Il y a eu un consensus entre la Commission, le Conseil et le Parlement. Étant donné qu’un accord en 1ère lecture a pu être atteint, il n’y a pas lieu de présenter une proposition modifiée formelle.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: Lors de sa réunion des 6-8 octobre 2008, le COREPER a approuvé le texte de la proposition ainsi que les amendements proposés par le Parlement européen.
L'adoption formelle de la proposition dans la version amendée par le Parlement européen devrait intervenir lors d'une prochaine réunion du Conseil.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 638/2004 relatif aux statistiques communautaires des échanges de biens entre États membres
1.
Rapporteur: Eoin RYAN (UEN/IE)
2.
Numéro de référence du PE : A6-0348/2008 / P6_TA-PROV(2008)0501
3.
Date d'adoption de la résolution: 21 octobre 2008

4.
Objet: Cette proposition vise à modifier le système Intrastat afin d'alléger la charge de déclaration statistique imposée aux entreprises tout en assurant une qualité satisfaisante des données statistiques. Par ailleurs, le règlement modificatif améliore la définition des exigences de qualité, fournit la base juridique pour l'établissement de statistiques des échanges intracommunautaires ventilées par caractéristiques des entreprises et adapte le règlement Intrastat aux nouvelles procédures de comitologie introduites par la décision 2006/512/CE (qui établit la «procédure de réglementation avec contrôle»).

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0026(COD)
6.
Base juridique: Article 285, paragraphe 1, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements proposés par le Parlement européen.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Il n'est pas nécessaire de procéder à une modification formelle de la proposition puisque des discussions sont en cours entre le Parlement européen et le Conseil pour une adoption en première lecture et qu'elles ont été avalisées par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: La proposition, modifiée par le Parlement européen, sera formellement adoptée lors d'une prochaine réunion du Conseil.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la protection des consommateurs en ce qui concerne certains aspects de l'utilisation des biens à temps partagé, des produits de vacances à long terme et des systèmes d'échange et de revente

1.
Rapporteur: Toine MANDERS (ALDE/NL)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0195/2008 / P6-TA-PROV(2008)0511
3.
Date d'adoption de la résolution: 22 octobre 2008

4.
Objet: Protection des consommateurs en ce qui concerne certains aspects de l'utilisation des biens à temps partagé, des produits de vacances à long terme et des systèmes d’échange et de revente
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0113(COD)
6.
Base juridique: Article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter le compromis global voté par le Parlement européen.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: La Commission modifiera la proposition dans le sens du compromis global.

10.
Prévision quant à l'adoption d'une position commune: Le texte voté par le Parlement européen reflète celui qui a été adopté par consensus au COREPER le 24 septembre 2008. La présidence du Conseil a l’intention d’adopter formellement le texte sous forme d’accord en première lecture lors d’une prochaine réunion du Conseil.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2001/82/CE et la directive 2001/83/CE en ce qui concerne les modifications des termes d'une autorisation de mise sur le marché de médicaments

1.
Rapporteur: Françoise GROSSETÊTE (PPE-DE/FR)
2.
Numéro de référence du PE : A6-0346/2008 / P6_TA-PROV(2008)0510
3. 
Date d'adoption de la résolution: 22 octobre 2008

4. 
Objet: Autorisations de mise sur le marché de médicaments

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0045(COD)
6.
Base juridique: articles 251 et 95 du traité
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une proposition modifiée officielle ne s’avère pas nécessaire.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil devrait adopter sans tarder la proposition en première lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la promotion de véhicules de transport routier propres et économes en énergie

1.
Rapporteur: Dan JØRGENSEN (PSE/DK)
2.
Numéro de référence du PE : A6-0291/2008 / P6_TA-PROV(2008)0509 

3.
Date d'adoption de la résolution: 22 octobre 2008

4.
Objet: La proposition vise la commercialisation massive de véhicules propres et économes en énergie dans le cadre des marchés publics. La directive proposée rendra obligatoire d'inclure les coûts de la consommation d'énergie, des émissions de CO2 et des émissions de polluants dans les critères d'attribution des marchés publics concernant des véhicules. Elle s'applique aux pouvoirs publics, aux entreprises publiques, ainsi qu'aux entreprises qui fournissent des services publics de transport de voyageurs.  Un texte de compromis convenu entre le Conseil, le Parlement et la Commission a été présenté et adopté par le Parlement lors du vote en séance plénière.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2005/0283(COD)
6.
Base juridique: Article 175, paragraphe 1, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une proposition de modification formelle ne s’avère pas nécessaire.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: La proposition devrait être adoptée par le Conseil.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE LECTURE UNIQUE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil relative à la création du système européen d'information sur les casiers judiciaires (ECRIS), en application de l'article 11 de la décision-cadre 2008/XX/JAI
1.
Rapporteur: Luca ROMAGNOLI (NI/IT)

2.
Numéro de référence du PE : A6-0360/2008 / P6-TA-PROV(2008)0465

3.
Date d'adoption de la résolution: 9 octobre 2008
4.
Objet: Création du système européen d'information sur les casiers judiciaires (ECRIS), en application de l’article 11 de la décision-cadre 2008/XX/JAI
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0101(CNS)

6.
Base juridique: Article 31 et article 34, paragraphe 2, point c), du traité sur l'UE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission:
La Commission accepte une partie des amendements proposés par le Parlement européen. Sa position sur les amendements proposés est présentée ci-après.

Le rapporteur appuie manifestement la proposition et les amendements proposés visent avant tout à clarifier le contenu de la décision et à faciliter davantage encore l'utilisation des informations obtenues.

Les amendements 2, 7 et 8 résultent de la volonté du PE d'obliger les États membres à fournir une brève description des éléments constitutifs de toutes les infractions nationales dans chacune des catégories prévues dans le tableau des infractions de l'annexe A. Bien que la Commission se rallie généralement au principe de transparence réciproque des informations échangées, elle estime, au vu du nombre total d'infractions commises dans chacun des États membres, que l'obligation proposée leur imposerait une charge excessivement lourde et pourrait retarder considérablement le lancement du système ECRIS. Certaines délégations ont déjà exprimé de vives inquiétudes à ce propos. La Commission maintient donc sa proposition de limiter la description des éléments constitutifs des infractions nationales aux seules infractions spécifiques à certains ordres juridiques dont la bonne compréhension exige, de ce fait, des éclaircissements supplémentaires.

Les amendements 4, 6, 9 et 10 visent à remplacer la procédure de comitologie initialement proposée par la Commission comme mécanisme d'exécution de la décision.

La procédure de comitologie a été critiquée par le Parlement européen et les États membres qui la jugent contraire aux règles applicables à la création d'une base juridique dérivée, énoncées récemment par la Cour de justice dans son arrêt du 6 mai 2008 (affaire C-133/06 PE/Conseil).  Un nouvel article 6 proposé par le service juridique du Conseil a finalement été accepté par les États membres et la comitologie a été remplacée par un mécanisme fondé sur l'article 34, paragraphe 1, et l'article 34, paragraphe 2, point c), du traité sur l'UE. En vertu de ces dispositions, les annexes seront modifiées par le Conseil conformément à l'article 34, paragraphe 2, point c), du traité UE, c'est-à-dire au moyen d'un vote à la majorité qualifiée. Les autres mesures d'exécution, telles que le manuel destiné aux praticiens ou les procédures permettant d'assurer le contrôle du système, les statistiques et les modalités techniques de l'échange, seront arrêtées par des représentants des services compétents des administrations des États membres et de la Commission en consultation au sein du Conseil (article 34, paragraphe 1, du traité UE).

Vu le manque d'appui du Parlement européen, les incertitudes soulevées par l'arrêt de la Cour concernant la base juridique de la comitologie dans le cadre du troisième pilier et, par ailleurs, la nécessité de mettre en place des mécanismes souples pour l'exécution de la décision, la Commission a accepté la proposition lors de la réunion COPEN du 23 septembre 2008. Néanmoins, cette modification ne devrait pas compromettre le rôle central que la Commission entend jouer pour assurer le bon fonctionnement du système en fournissant un logiciel intitulé «mise en œuvre de référence» destiné à faciliter l'interconnexion et en formulant des propositions en vue de l'adoption du manuel de procédures et de nouvelles spécifications techniques.

Amendement 1: acceptable. Éclaircissement.

Amendements 2 et 7: inacceptables. Bien que la Commission se rallie généralement au principe de transparence réciproque des informations échangées, elle estime, au vu du nombre total d'infractions commises dans chacun des États membres, que l'obligation proposée leur imposerait une charge excessivement lourde et pourrait retarder considérablement le lancement du système ECRIS. Voir le paragraphe ci-dessus concernant la position de la Commission sur les obligations imposées aux États membres par l'article 5 de la proposition.

Amendement 3: acceptable. Dans sa version actuelle, la proposition (COPEN 188) comporte un éclaircissement similaire au considérant 9 bis.
Amendements 4 et 10: acceptables. Voir le paragraphe ci-dessus concernant la position de la Commission sur le remplacement de la procédure de comitologie par les mécanismes prévus à l'article 34 du traité UE.

Amendement 5: inacceptable. L'adoption de la décision-cadre 2008/XX/JAI du Conseil relative à la protection des données personnelles traitées dans le cadre de la coopération policière et judiciaire en matière pénale est prévue pour la fin de 2008.

Amendement 6: inacceptable. Cet amendement est le pendant de l'amendement 9. En raison du remplacement de la procédure de comitologie par le mécanisme visé à l'article 34, paragraphe 1, du traité UE (consultation entre les États membres et la Commission au sein du Conseil) pour l'adoption des mesures d'exécution prévues à l'article 6 de la proposition, les solutions arrêtées en la matière n'auront aucun caractère contraignant. C'est le bon fonctionnement du système qui témoignera de leur bonne mise en œuvre. Voir également le paragraphe ci-dessus concernant la position de la Commission sur le remplacement de la procédure de comitologie par les mécanismes prévus à l'article 34 du traité UE.

Amendement 8: inacceptable. Cet amendement est le pendant de l'amendement 7. L'obligation de fournir une brève description des éléments constitutifs des infractions nationales dans chacune des catégories prévues dans le tableau des infractions de l'annexe A ne concernera pas toutes les infractions nationales, mais seulement celles qui sont susceptibles de poser problème aux autres États membres. Compte tenu du caractère limité des informations à traduire, la Commission à l'intention de leur fournir elle-même la traduction en anglais.

Amendement 9: inacceptable. Voir le paragraphe ci-dessus concernant la position de la Commission sur le remplacement de la procédure de comitologie par les mécanismes prévus à l'article 34 du traité UE.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: La Commission n'a pas l'intention de présenter une proposition modifiée à ce stade, mais exposera sa position sur les amendements apportés par le Parlement européen oralement devant le Conseil, conformément à la position exprimée plus haut.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: une orientation générale s’est dégagée lors du Conseil JAI du 24 octobre 2008.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 2201/2003 en ce qui concerne la compétence et instituant des règles relatives à la loi applicable en matière matrimoniale
1.
Rapporteur: Evelyne GEBHARDT (PSE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0361/2008 / P6_TA-PROV(2008)0502
3.
Date d'adoption de la résolution: 21 octobre 2008
4.
Objet: Compétence des tribunaux et règles relatives à la loi applicable en matière de divorce et de séparation de corps
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0135(CNS)
6.
Base juridique: Article 61, point c) et article 67, paragraphe 1 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: La Commission n'accepte qu'une partie des amendements votés par le Parlement européen (pour plus de détails cf. ci-dessous).
La résolution législative en général
La Commission accueille favorablement la résolution législative du Parlement européen qui, dans l'ensemble, soutient la proposition initiale « Rome III » de la Commission. Dans sa résolution législative, le Parlement européen, en particulier, soutient les objectifs principaux de la proposition initiale « Rome III », c'est-à-dire à renforcer la sécurité juridique et la prévisibilité en matière de divorce et de séparation de corps, à garantir l'accès à la justice pour les citoyens et à empêcher la course à la saisine du tribunal de la part de l'un des conjoints et le « forum shopping » (recherche de la loi la plus favorable). En outre, la résolution législative du Parlement européen tient compte des résultats des travaux du Comité sur les questions de droit civil (Rome III) du Conseil de l'Union européenne (« le Comité civil »). Elle a notamment repris des améliorations rédactionnelles élaborées par ce dernier.
Les principaux amendements du Parlement européen touchent aux questions suivantes:
Choix éclairé des époux (amendements 2, 3, 5, 12, 24 et 31)
Le Parlement européen est en faveur de conditions formelles strictes pour une convention entre époux sur le choix du tribunal, ou sur le choix de la loi applicable, comme celles prévues dans le dernier texte du Comité civil. Dans l'intérêt d'un choix éclairé des époux, la Commission peut accepter les amendements relatifs aux considérants. Dans le compromis auquel le Comité civil est parvenu sur les conditions supplémentaires quant à ce choix, la référence aux contrats de mariage a été supprimée et une référence aux conventions conclues par voie électronique a été ajoutée. Sous réserve de modification rédactionnelle, les amendements correspondants du Parlement européen sont donc acceptables pour la Commission.
De même, la Commission peut, sous réserve de modification rédactionnelle, accepter le mécanisme proposé par le Parlement européen, selon lequel elle serait responsable d'un système d'information public basé sur l'Internet, permettant au public de trouver des informations mises à jour concernant les aspects essentiels des lois nationales et communautaires pertinentes.
Définition du terme « résidence habituelle » (amendements 4 et 7)
La définition fournie par le Parlement européen ne clarifie pas le terme « résidence habituelle » et soulève d'autres questions d'interprétation. De plus, le terme « résidence habituelle » est utilisé dans la plupart des instruments adoptés dans le domaine de la coopération judiciaire et tout essai d'interpréter ce terme pour les fins du règlement « Rome III » risque de créer un précédent pour les autres instruments, pour lesquels la définition adoptée dans le contexte du règlement « Rome III » n'est pas nécessairement appropriée. En fin de compte, l'interprétation des instruments du droit communautaire incombe à la Cour de Justice des Communautés européennes. La Commission ne peut donc pas accepter ces amendements.
Critère du lieu de célébration du mariage (amendements 11, 22 et 23)
Le Parlement européen souhaite ajouter un critère de rattachement supplémentaire pour le choix du tribunal et de la loi applicable fondé sur le lieu de célébration du mariage. La Commission rejette les amendements correspondants pour les raisons suivantes:
Pour le choix du tribunal la possibilité de demander le divorce devant le tribunal du lieu du mariage (s'il est différent de la résidence habituelle ou de la nationalité) pourrait revêtir un certain intérêt lorsque le mariage en question ne peut pas être dissout dans un autre État. Néanmoins, cette hypothèse a déjà été envisagée dans l'article 7 bis sur le for de nécessité dans le dernier texte du Comité civil (cf. aussi AM 15). Hors ce cas est déjà couvert par article 7 bis, il n'y a pas lieu de prévoir la possibilité de choisir un tribunal qui n'a pas d'autre lien avec le couple que la célébration de leur union. Sinon, on encouragerait le « forum shopping ». En effet, la loi du lieu du mariage pourrait n'avoir que des liens très faibles avec la situation du couple au moment du divorce. C'est pourquoi la Commission n'a pas retenu ce facteur de rattachement dans sa proposition initiale.
For de nécessité (amendement 15)
La Commission est d'accord avec le Parlement européen pour que le règlement prévoie un for de nécessité dans le cas où les juridictions des États membres qui sont compétentes en vertu du règlement ne pourraient pas prononcer un divorce. Sous réserve de modification rédactionnelle, la Commission peut dès lors accepter l'amendement proposé par le Parlement européen.
Application de la loi du tribunal saisi (règle antidiscriminatoire) (amendements 25 et 30)
La Commission partage l'avis du Parlement européen que dans certaines situations, dans lesquelles la loi applicable ne prévoit pas le divorce ou n'accorde pas à l'un des époux en raison de son appartenance à l'un ou l'autre sexe une égalité d'accès au divorce ou à la séparation du corps, la loi du tribunal saisi devrait s'appliquer. Ce point a fait l'objet de longs débats au sein du Comité civil qui est arrivé à une règle de compromis qui a été incluse dans le dernier texte du règlement (article 20 ter-1). La Commission peut donc accepter l'amendement du Parlement européen sous réserve de modification rédactionnelle conformément au libellé plus précis du nouveau article (article 20 ter-1) proposé par le Comité civil.
Limitation du choix de la loi applicable par les parties (amendement 38)
La Commission est d'accord avec le Parlement européen sur le fait qu'il faille éviter que le choix de la loi applicable par les parties conduise à l'application d'une loi contraire aux droits fondamentaux et au droit européen. Pour cette raison la proposition initiale de la Commission donne la possibilité au juge d'écarter l'application d'une loi étrangère si celle-ci serait manifestement incompatible avec l’ordre public du tribunal saisi. L'amendement du Parlement européen va dans le même sens en limitant le choix des parties aux lois du divorce étrangères compatibles avec les valeurs démocratiques de l'Union européenne. La Commission peut donc l'accepter.
Les autres amendements
Les amendements 1 et 6 concernent des précisions rédactionnelles techniques qui améliorent la clarté du texte. Par conséquent, la Commission les accepte.
S'agissant de l'amendement 8, qui vise à définir le moment précis où les critères de rattachement pour le choix de la juridiction par les parties s'appliquent, la Commission est d'accord avec le Parlement européen pour inclure une telle précision. Toutefois, elle considère qu'il suffit que la juridiction choisie soit compétente en vertu de l'article 3 du règlement (CE) n° 2201/2003 du Conseil (« le règlement Bruxelles II bis ») au moment de la saisine de la juridiction, comme prévu dans le dernier texte du Comité civil. La Commission ne peut donc pas accepter cet amendement.
Les amendements 9 et 10 ont pour but de préciser les critères de rattachement pour le choix de la juridiction par les parties. Les amendements proposés par le Parlement européen correspondent largement aux changements introduits pendant les négociations de la proposition initiale au Comité civil. C'est pourquoi, la Commission peut les accepter sous réserve de modification rédactionnelle.
L'amendement 13 contient une précision rédactionnelle technique. La Commission est d'accord avec le Parlement européen pour qu'une règle harmonisée sur la compétence subsidiaire (article 7) soit ajoutée dans le libellé des articles 4 et 5 du règlement Bruxelles II bis. Toutefois, la Commission est d'avis que dans l'article 4 le for de nécessité (article 7 bis) doit aussi être inclus dans la liste des articles en vertu desquels une juridiction est compétente. Sous réserve de modification rédactionnelle, la Commission peut donc accepter l'amendement proposé par le Parlement européen.
L'amendement 14 vise à préciser le premier critère de rattachement pour la compétence subsidiaire. L'amendement proposé par le Parlement européen correspond largement aux changements introduits pendant les négociations de la proposition initiale au Comité civil. La Commission préfère le libellé du compromis atteint au Comité civil sur ce critère de rattachement. Elle peut dès lors l'accepter sous réserve de modification rédactionnelle.
L'amendement 16 inclut la règle sur la compétence subsidiaire dans la liste des articles en vertu desquels une juridiction est compétente et qui sous les conditions de l'article 12 du règlement Bruxelles II bis peut aussi statuer sur toute question relative à la responsabilité parentale. La Commission accepte cet amendement. Pour éviter la multiplication des tribunaux compétents, la Commission est d'accord avec le Parlement européen pour inclure la règle sur la compétence subsidiaire dans la disposition. La disposition harmonisée relative à la compétence subsidiaire a pour but d'améliorer l'accès à la justice pour les couples mixtes résidant dans un pays tiers. Il semble approprié qu'une juridiction d'un État membre avec lequel le couple a des liens étroits en raison de la nationalité d'un des époux ou de leur dernier résidence habituelle commune devrait être en mesure de statuer sur tous les aspects du contentieux familial, y inclus sur la responsabilité parentale. Sinon, il y a un risque que les époux doivent saisir les tribunaux d'un État tiers des questions de responsabilité parentale ou même se trouvent dans une situation où aucun tribunal est compétent de statuer sur de responsabilité parentale (déni de justice).
L'amendement 18 ajoute la résidence habituelle des époux au moment de la conclusion de la convention comme facteur de rattachement pour le choix de la loi applicable. L'amendement proposé par le Parlement européen correspond largement aux changements introduits pendant les négociations de la proposition initiale au Comité civil. C'est pourquoi, la Commission peut l'accepter sous réserve de modification rédactionnelle.
Les amendements 19 et 20 visent à définir le moment précis où les critères de rattachement pour le choix de la loi applicable par les parties s'appliquent. La Commission peut les accepter sous réserve de modification rédactionnelle.
L'amendement 21 vise à établir un parallélisme entre les facteurs de rattachement du choix de la juridiction et ceux du choix de la loi applicable. La Commission est d'accord pour utiliser la « dernière résidence habituelle » comme facteur de rattachement pour le choix de la loi applicable. Toutefois, pour le choix du tribunal la Commission et le Comité civil se sont rendu compte que la « résidence habituelle » au moment de la conclusion de la convention de choix du tribunal reflète mieux les liens des époux avec une juridiction. C'est pourquoi la « dernière résidence habituelle » a été abandonnée comme facteur de rattachement pour le choix du tribunal. Par conséquent, il n'est plus question d'un alignement de l'article 20 bis, paragraphe 1, point c) avec article 3 bis, paragraphe 1, point b). Sur cette base, il est quand même important d'aligner le critère de la « dernière résidence habituelle » pour le choix de la loi applicable avec celui déjà prévu dans l'article 3 du règlement Bruxelles II bis. Pour ces raisons, la Commission rejette l'amendement du Parlement européen.
Les amendements 27, 28 et 29 définissent le moment précis où les critères de rattachement pour la loi applicable à défaut de choix par les parties s'appliquent. La Commission peut les accepter sous réserve de modification rédactionnelle.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: À ce stade, la Commission ne fera pas de proposition modifiée. Toutefois, elle va soutenir les amendements du Parlement européen qu'elle peut accepter pendant les négociations futures au Comité civil.
10.
Prévision sur l'adoption de la proposition: À la suite du blocage de l'adoption de la proposition « Rome III », le Conseil JAI du 25 juillet 2008 a débattu de l'éventualité d'un recours à la coopération renforcée dans le domaine « Rome III » et pris acte qu'au moins huit États membres ont l'intention d'inviter la Commission à présenter une proposition de coopération renforcée. Après cela, neuf États membres (la Bulgarie, la Grèce, l'Espagne, l'Italie, le Luxembourg, la Hongrie, l'Autriche, la Roumanie et la Slovénie) ont saisi la Commission d'une demande de coopération renforcée.
Les conclusions du Conseil européen des 19 et 20 juin 2008 (§ 19) demandent qu'une solution politique dans Rome III soit trouvée rapidement. Le Vice-président Barrot saisira le Collège sur cette question le moment venu.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE LECTURE UNIQUE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 423/2004 en ce qui concerne la reconstitution des stocks de cabillaud et modifiant le règlement (CEE) n° 2847/93
1.
Rapporteur: Niels BUSK (ALDE/DK)
2.
Numéro de référence du PE : A6-0340/2008 / P6-TA-PROV(2008)0487
3.
Date d'adoption de la résolution: 21 octobre 2008

4.
Objet: Reconstitution des stocks de cabillaud

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0063(CNS)
6.
Base juridique: Article 37 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECHE)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte une partie des amendements.

Amendement 1 – Accepté

Amendement 2 – Accepté dans son principe

Amendement 3 – Rejeté à ce stade

La Commission souscrit à l'objectif de réduction des rejets, mais le présent règlement concerne la fixation des TAC et des niveaux de l’effort de pêche et prévoit que les États membres attribuent une part plus importante de l'effort de pêche aux navires capturant moins de cabillaud. Pour ce qui est de la réduction des rejets, d'autres mesures sont en cours de préparation.

Amendement 4 – Accepté

Amendement 5 – Accepté

Amendement 6 – Partiellement accepté

Il est raisonnable de revoir le système lorsque les conditions changent. À cet effet, la Commission devrait l'évaluer et, si nécessaire, présenter des propositions au Conseil en vue de sa révision.
Amendement 7 – Partiellement accepté

Pour les stocks les plus menacés, il est raisonnable de ne pas augmenter les TAC de plus de 15 %, mais il faut laisser la possibilité de fixer un pourcentage de réduction supérieur.
Amendement 8 – Partiellement accepté

La Commission accepte, sur la base d'une analyse scientifique, de citer les quantités de cabillaud tué par des phoques comme exemple de cause supplémentaire de mortalité et de faire référence aux effets du changement climatique sur les cabillauds.
Amendement 9 – Accepté

Amendement 10 – Rejeté

Le chapitre sur l'effort de pêche concerne la limitation à imposer pour protéger le stock, pas une mesure de cet effort.
Amendement 11 – Partiellement accepté

La Commission accepte que l'on puisse préférer une autre valeur de référence, mais la réflexion sur la valeur de référence à utiliser est toujours en cours avec les États membres concernés.
Amendement 12 – Partiellement accepté

La Commission admet que le texte de la proposition était ambigu et manquait de clarté et accepte de le simplifier et de le clarifier.
Amendement 13 – Accepté

Amendement 14 – Accepté

Amendement 15 – Partiellement accepté

La Commission admet que cette disposition est trop restrictive en ce sens qu'elle empêche le développement de la capacité de tous les groupes d'effort, ce qui n'est pas souhaitable. Elle se penche sur le moyen d'introduire plus de souplesse.
Amendement 16 – Accepté

Amendement 17 – Accepté dans son principe

La Commission peut accepter l'idée d'un coefficient correcteur spécifiquement déterminé, mais ce point nécessite d'autres travaux techniques.
Amendement 18 – Rejeté

Cette procédure décisionnelle est celle exigée, dans le cadre de la politique commune de la pêche, pour établir les possibilités de pêche et les conditions associées.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Il est envisagé d'inclure certains des amendements acceptés par la Commission dans le texte de compromis de la Présidence.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: L'accord politique est prévu pour les 17-18 novembre 2008 et devrait être suivi par l'adoption formelle les 18-19 décembre.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE LECTURE UNIQUE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 639/2004 du Conseil relatif à la gestion des flottes de pêche enregistrées dans les régions ultrapériphériques

1.
Rapporteur: Pedro GUERREIRO (GUE/NGL/PT)
2.
Numéro de référence du PE : A6-0388/2008 / P6-TA-PROV(2008)0503
3.
Date d'adoption de la résolution: 21 octobre 2008

4.
Objet: Gestion des flottes de pêche enregistrées dans les régions ultrapériphériques

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0138(CNS)
6.
Base juridique: Article 37 et article 299, paragraphe 2, du traité CE.

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECHE)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte une partie des amendements.

Amendement 1 – Rejeté

La Commission estime que les aides publiques au renouvellement et à la modernisation de la flotte entraînent la surcapacité de cette dernière et une faible efficience économique sur le moyen à long terme. Ladite dérogation a été accordée, car limitée dans le temps. Par la suite, les règles principales en matière de gestion des flottes de pêche s'appliqueront.
Amendement 2 – Accepté

Amendement 4 – Rejeté

L'amendement 5 étant rejeté, l'amendement 4 doit l'être lui aussi.

Amendement 6 – Rejeté

Prolonge de trois ans la dérogation permettant d'accorder des aides publiques à la construction de nouveaux navires.
Amendement 7 – Accepté

Amendement 8 – Partiellement accepté

La Commission accepte le nouveau délai fixé pour la présentation de son rapport, mais conserve son droit de décider de proposer ou non des adaptations du règlement en fonction des conclusions du rapport sans avoir pour cela besoin d'un mandat spécifique.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Il est envisagé d'inclure certains des amendements acceptés par la Commission dans le texte de compromis de la Présidence.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: La proposition devrait être adoptée en point A par le Conseil.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE LECTURE UNIQUE

Résolution législative du Parlement européen sur le projet de décision-cadre du Conseil relative au mandat européen d'obtention de preuves tendant à recueillir des objets, des documents et des données en vue de leur utilisation dans le cadre de procédures pénales
1.
Rapporteur: Gérard DEPREZ (ALDE/BE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0408/2008 / P6_TA-PROV(2008)0486
3.
Date d'adoption de la résolution: 21 octobre 2008

4.
Objet: Décision-cadre relative au mandat européen d'obtention de preuves

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2003/0270(CNS)
6.
Base juridique: Article 31 et article 34, paragraphe 2, point b), du traité sur l’UE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission:

La Commission peut soutenir les amendements suivants dans leur principe:
· 21, 23, 24 et 36 (suppression de la clause de territorialité).

· 26 (suppression de l'emprisonnement d'au moins trois ans pour la double incrimination).

· 37, 39, 45 et 46 (suppression de la dérogation accordée à l'Allemagne pour la double incrimination).

Les amendements mentionnés ci-dessus rapprocheraient davantage la proposition du principe de reconnaissance mutuelle, mais ne sont pas conformes à l'approche générale vis-à-vis de la proposition, qui a été dégagée par le Conseil lors de sa réunion des 1er et 2 juin 2006.

La Commission ne peut pas accepter les amendements suivants:

· 1, 2, 6, 13, 14, 20, 22, 41, 42 et 44 (définition d'une autorité de délivrance limitée à certaines autorités judiciaires).

· 3, 5, 7, 12, 15 16, 32, 33, 34 et 38 (règles et recommandations concernant la protection des données et les garanties procédurales).

· 4 (recommandation visant, entre autres, à harmoniser le système d'obtention de preuves dans les États membres).

· 8 (suppression de la possibilité de prendre les dépositions des personnes présentes au cours de l'exécution du mandat européen d'obtention de preuves).

· 9, 17 et 40 (règles sur l'admissibilité des preuves).

· 11 et 43 (compétences limitées de l'autorité centrale).

· 18, 19 and 25 (motifs supplémentaires de refus).

· 27, 28 29, 30 et 31 (règles sur le transfert de preuves).

Les modifications ci-dessus ne favoriseraient pas le principe de la reconnaissance mutuelle et ne sont pas conformes à l'approche générale vis-à-vis de la proposition, qui a été dégagée par le Conseil lors de sa réunion des 1er et 2 juin 2006.

Les amendements suivants se trouvent déjà dans la proposition:
· 10 (obligation de certifier que les conditions de délivrance du mandat européen d'obtention de preuves sont remplies).

· 35 (obligation d'indiquer les autorités nationales de délivrance et d'exécution).

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Il est proposé que la Commission ne présente pas de proposition modifiée, mais appuie les amendements du Parlement européen qu'elle juge acceptables lors des discussions au Conseil.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: La proposition devrait être adoptée par le Conseil avant la fin de l’année 2008.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE LECTURE UNIQUE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE, Euratom) n° 1150/2000 portant application de la décision 2000/597/CE, Euratom relative au système des ressources propres des Communautés

1.
Rapporteur: Alain LAMASSOURE (PPE-DE/FR)
2.
Numéro de référence du PE : A6-0342/2008 / P6_TA-PROV(2008)0485
3.
Date d’adoption de la résolution: 21 octobre 2008

4.
Objet: Système des ressources propres des Communautés

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0089(CNS)
6.
Base juridique: Article 8, paragraphe 2, de la décision 2007/436/CE, Euratom du Conseil

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des budgets (COBU)

8.
Position de la Commission: La Commission ne peut pas accepter les amendements proposés.
Raisons de cette non-acceptation:

· la Commission a déjà consenti, et continue à consentir, beaucoup d'efforts dans le cadre du processus de réexamen.  Les résultats du processus de consultation feront l'objet d'un débat auquel le Parlement sera étroitement associé;

· les modifications proposées par le Parlement européen répètent ce qui a déjà été énoncé ailleurs, dans d'autres actes juridiques et déclarations. Pareille répétition n'est pas recommandée dans un acte traitant uniquement d'aspects de mise en œuvre;

· les modifications proposées par le Parlement sortent du champ d'application du règlement (CE) n° 1150/2000, qui se borne à déterminer les règles d'exécution concernant les modalités de mise à disposition des ressources propres en tenant compte du système de ressources propres adopté dans la décision en la matière de 2007.

9.
Prévisions quant à l’avis de la Commission: Il n'est pas nécessaire de présenter une proposition modifiée, puisque la Commission rejette les amendements proposés. Le Conseil a rejoint la position de la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil devrait adopter la proposition dans les jours à venir. Les États membres ont déjà marqué leur accord avec la proposition.

Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS D'OCTOBRE 2008
-
Résolution du Parlement européen du 9 octobre 2008 sur la situation au Belarus à l'issue des élections législatives du 28 septembre 2008
(PE: B6-0527/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 9 octobre 2008
Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. McCreevy, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 9 octobre 2008 sur "Faire face aux problèmes de rareté de la ressource en eau et de sécheresse dans l'Union européenne" (2008/2074(INI))  (COM(07)0414)
Rapport de Richard SEEBER (PE: A6-0362/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 9 octobre 2008
Compétence : 
Stavros DIMAS


DG Environnement
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Spidla, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 9 octobre 2008 sur la gouvernance arctique
(PE: B6-0523/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 9 octobre 2008
Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Spidla, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 21 octobre 2008 sur la gouvernance et le partenariat aux niveaux national et régional, et une base pour des projets dans le domaine de la politique régionale (2008/2064(INI))
Rapport de Jean Marie BEAUPUY (PE: A6-0356/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 21 octobre 2008
Compétence : 
Danuta HÜBNER


DG Politique régionale
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Borg, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 21 octobre 2008 sur une stratégie en faveur de la future mise en œuvre des aspects institutionnels des agences de régulation (2008/2103(INI))
Rapport de Georgios PAPASTAMKOS (PE: A6-0354/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 21 octobre 2008
Compétence : 
José Manuel BARROSO


Secrétariat Général
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Borg, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 22 octobre 2008 sur la démocratie, les droits de l'homme et le nouvel accord de partenariat et de coopération entre l'Union européenne et le Viêt Nam
(PE: B6-0538/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 22 octobre 2008
Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 23 octobre 2008 sur la République démocratique du Congo: affrontements dans les zones frontalières orientales de la RDC
(PE: B6-0556/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 23 octobre 2008
Compétence : 
Louis MICHEL


DG Développement
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Piebalgs, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution
-
Résolution du Parlement européen du 23 octobre 2008 sur la Birmanie
(PE: B6-0554/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 23 octobre 2008
Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Piebalgs, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-----------
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